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ropération «déménagement
des fonctionnaires» est lancée

Lesadministrations concernées fonctionneront avec30% de surfaces de bureaux en moins.

la première partie du .master plan
bruxellois» de relocalisation des ser-
vices publics fédéraux (SPF) à
Bruxelles, mis au point par la Régie
des bâtiments, entre dans sa phase
active. Le conseil des ministres a
donné son feu vert à l'opération ven-
dredL

Dansee cadre,le bâtimentWICa
(au quartier Nord) verra ses occu-
pants le quitter progressivement
pour fin 2018. Pour l'essentiel, il
s'agit de fonctionnaires du SPFInté-

rieur, de l'Office des Etrangers et du
Commissariat général aux apa-
trides, qui rejoindront le bâtiment
situéà proximité de !a gare du Midi,
dénommé oEurostation •.

Q11antà l'ancien siège du Crédit
communal (devenu Dexia puis Bel-
Jius) au boulevardPachéco, ilhéber-
gera les agents du SPF Santé pu-
blique et de l~ (Agence fédé-
rale des médicaments et des
produits de santé).

Deuxservires transversaux, le SPF
Budget et Contrôle de gestion (ac-
tuellementrue Royale) et le SPFPer-

tionnementetledéveloppementfutur Le but du programme
du télétravail~ettrontdefonction- de reIocaIlsation des
ner avec un minimum de 30% de sur- SPF à B eli
.faresdebureauxenmoiroJ»,selonlau- rux es
rent Vrijdaghs, administrateur gé- est de «Centraliser
néral de !a Régie des Bâtiments. la et d'optlmallser
première partie du programme de le fonctionnement
relocalisation des services fédéraux des
devrait permettre d'économiser administrations».
quelque 70 millions d'eurossurune LAURENT VRUDAGHS
dizaine d'années et, par la suite, en ADMINISTRATEUR G~N~RAl
rY~e de ~isière, plus d'une di- DE LA ~GlE DES BÂTIMENTS
zaIne de millions par an pour cette
seule première phase.

URE EN PAGE 3

JEAN BlAVlER sonn"l et Organisation (actuell"-
ment rue de la Loi), rejoindront la
Régie des Bâtiments, à l'avenue de la
Toison d'Or.

Ces opérations de centralisation
et de regroupement de ces services
horizontaux se réaliseront dès que
les baux des deux immeubles qu'ils
occupent arriveront à expiration
(a018 et 2021). Au terme de ce pro-
cessus, des économies significatives
des surfaces occupées ainsi que des
coÎlts locatifs se concrétiseront dans
les faits. «La réduction de supe;ficie por
poste de travail, la flexibilité de Jonc-

Lesagents de l'Etat vont être regroupés
LeConseil des
ministres a donné son
feu vert à la première
phase de relocalisation
des administrations.
Pour fonctionner
mieux et moins cher.

JEAN BLAVIER

La première partie du lCmaster
plan bruxellois» de relocalisa-
don des services publics fédé-
raux (SPF) à Bruxelles mis au
point par la Régie des bâtiments
entre dans sa phase active avec le

feu vert du Conseil des ministres de ven-
dredi passé.

le \rVfC 2 (quartier Nord) verra ses occu-
pants le quitter progressivement pour fin
2018. Pour l'essentie~ il s'agit de fonction-
naires du SPF Intérieur, de l'Office des Etran-
gers et du Commissariat général aux Apa-
trides. Parallèlement à la réorganisation de
leurs 5eI'\~ce5,ces fonctionnaires rejoindront
le bâtiment situé à proximité de la gare du
Midi, dénommé «EUrostatiOID1.

Quant à l'ancien siège du Crédit com-
munal (devenu entre-temps Dexia puis
Belfim) au boulevard Pachéco Gardin

botanique), il hébergera les agents du SPF
Santé publique (en provenance de la gare
du Midi) et l\\FMPS (Agence fédérale des
médicaments et des produits de santé), ce
qui permettra à ces agents de se rappro-
cher de l~ca (Agence fédérale pour la
sécurité d~ la chaine alimentaire) et des
seIVices du SPF Sécurité sociale déjà înstal-
lés dans le complexe de la tour des
Finances, à proximité immédiate de l'im-
meuble Pachéco.

Deux services transversaux, le SPF
Budget et Contrôle de gestion (actuelle-
ment rue Royale) et le SPF Personnel et
Organisation (actuellement rue de La Loi),
rejoindront la Régie des Bâtiments, autre
service horizontal, dans l'immeuble que
celle-ci occupe à l'avenue de la Toison d'Or.
Ces opératioIl5 de centralisation et de

regroupement de ces services horizontaux
se réaliseront dès que les baux des deux
immeubles qu'ils occupent arriveront à
expiration (2018 et 2021).

surfaces de bureaux eu moinsll,
Le même phénomène de contraction

des surfaces m:cupées et des coûts par
poste de travail a été observé dans le sec-
teur privé, les chiffre,s publiés récemment
par Colliers (voir L'Echo du 7 décembre
dernier) en témoignent.

Le but du programme de relocalisation

des SPF âBruxelles est de ((centralisE'"/" et d'op-
timaliser Te fonctionnement de.ç administra-
tions», ajoute Laurent Vrijdaghs. Un objec-
tif qui se tradUIt aussi en termes financiers.
Selon nos informations, la première partie
du programme de relocalisation des ser-
vices féd~raux devrait permettre d'écono-
miser quelque 70 millions d'euros sur une
dizaine d'années et, par la suite, en rythme
de croisière, plus d'une dizaine de millions
par an pour cette scule première phase.

Ce n'est pas tout. Belfius devrait s'y
retrouver, elle aussi. L'occupation à 100% du
Pachéco, vide depuis plusieurs mois et dont
la banque publique est propriétaire, pour-
rait entraîner pour celle-ci une augmenta-
tion de valeur de 45 millions, nous dit-on.
Or Belfius appartient à l'Etat, lequel ferait
ainsi coup double puisqu'à côté des écono-
mies décrites plus haut, une de ses plus
importantes participations bénéficierait
d'une augmentation de valeur. Le CEG de
Belfius, Marc Raisière, a déjà annoncé plm
tôt que le déménagement vers la Tour de la
place Rogier permettrait au groupe une
économie annuelle de 6 millions d'euros.

POUR BEFIMMO LE RÉSUMÉ
La société immobilière réglementée
(SIR. ex-sicafi) Befimmo, qui est pro-
priétaire du WTC 2, I~mmeuble que la
Régie des bâtiments va évacuer pour
2018, a «prévu tous les scénarios envi-
sageab/es», dit Senart De Blieck, son
administrateur délégué.
«Tous les scénarios envisageables»)
est probablement un euphémisme
pour un avenir qui se résume à deux
hypothèses raisonnables: la remise
de l'Immeuble sur le marché «dans
SOI1 jus» après que ses occupants ac-
tuels J'auront évacué (peu probable vu
les conditions de marché) ou la réno-
vation en profondeur de la tour, voire
de sa voisÎne avec laquelle elle par-
tage le même 50cle (plus probable
mais fort coûteux). Il semble que Be-
f1mmoait fait une offre à prix cassé
pour que les fonctIonnaires qui sont
dans le WTC 2 y restent mais cette of-
fre a été repou88ée, J'évacuation de
l'immeuble faisant partÎe d'un plan
plus large (voir ci-contre).
Le WTC 2 est un géant (près de
70.000 m2). 11pèse lourd dans le por-
tefeuille de Beflmmo (930.000 m2 cc·
cupés à 94% au 31 décembre 2014).
Un rapide calcul permet d'évaluer le
vide que va représenter l'évacuation
du WTC 2, même si entre-temps le
portefeuille de Befimmo s'est étoffé
avec notamment l'acquisition de l'im-
meuble Gateway (30.000 o-r, Zaven-
tem). J.BL.

La première partie
du omaster plan

bruxellois"'
de reIocaJlsation

des services
publics fédénwx
(SPF) il Bruxelles

entre dans sa
phase active.

Le ConseIl des
ministres a donné

son feu vert
vendredi.

Le but du
programme est d~
relocaliser des SPF
a Bruxelles, avec
un minimum de

3O'llo de ourfac:es
de bureaux
en moins.30%de surfaces

de bureaux en moins
Au terme de ce processus, des économies
.significatives des ~urfaces occupées ainsi
que des coûts locatifs se concrétiseront
dans les faits. Comment cette stratégie
d'entonnoir est-eUe possible? Tout simple-
ment, répond Laurent Vrijdaghs, adminis-
trateur général de la Régie des Bâtiments.
(lpalW que la réduction de superficie par poste
de travail, la flexibilité de fonctionnement et le
d€veloppement futurdu télétravail pennettent
de .fonctionner avec un minimum de 30% de

LeWTC2
(quartier
Nord)
verra ses
occupants
le quitter
petit àpetit
pour fin
2018.

WTC2
UN GRAND VIDE
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